POUR UN PARC NATIONAL DES CALANQUES

Avec cette enquête publique l’idée d’un Parc National des Calanques a la possibilité de dépasser le stade de projet pour devenir une réalité concrète. Il est utile, selon nous, de faire trois rappels préalables.

1) La volonté de renforcer la protection des sites - notamment du bétonnage - et d’organiser leur gestion a tout autant pris naissance dans les mouvements associatifs, populaires et dans l’action que dans les institutions. Si aujourd’hui existe la possibilité - inédite en France - de créer un Parc National péri urbain, terrestre et maritime, on le doit beaucoup à cette action citoyenne. D’autres sites exceptionnels sur la bande littorale de notre pays n’ont plus cette opportunité.

2) Ce projet est singulier, car il se construit dans une aire urbaine et maritime métropolitaine active et habitée par plus d’un million de personnes dont les usages font de ces sites remarquables, un espace de bien-être, de loisirs et de paix, aux portes de la deuxième ville de France. Cet espace doit donc être préserver, protéger, réglementer, mais surtout pas sanctuariser !

3) La création d’un parc national répond à des exigences et des modalités encadrées par la loi. Il n’en demeure pas moins que le caractère inédit de ce nouveau Parc - on pourrait même dire ce Parc de Type Nouveau - nécessite de la souplesse dans sa mise en œuvre et une évaluation régulière de ses effets.

Du niveau de conjugaison de ces trois données dépend la capacité de trouver le point d’équilibre acceptable et partagé entre un objectif  légitime de protection de ce patrimoine naturel et celui non moins légitime de préservation des usages.
Par ailleurs, le développement des activités et des emplois maritimes, la gestion, la préservation et l’aménagement de l’espace littoral et marin, la coopération entre régions riveraines de la Méditerranée, constituent des enjeux majeurs pour notre aire urbaine métropolitaine. 
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Historiquement, les élus communistes de Marseille, de La Ciotat et de la Région, ont été de tous les combats pour protéger ce patrimoine exceptionnel, la faune et la flore, le littoral et ses abords, en particulier le protéger contre les logiques marchandes et spéculatives qui n’ont d’autres buts que de rentabiliser des sites uniques, et qui, hélas, ont déjà produit des effets désastreux aux abords des sites classés du futur Parc.

Les pièces jointes en annexe témoignent succinctement de notre engagement constructif dans nos institutions et au GIP des Calanques. Nos votes n’ont pas tous été identiques concernant l’avis de nos collectivités sur le projet de charte soumis à cette enquête publique, mais ils n’ont jamais été négatifs. 
Nous renouvelons notre attachement à la construction d’un Parc National des Calanques et notre profonde conviction de son utilité publique pour le présent, les générations futures et pour le développement durable du territoire et des activités humaines. C’est le sens des remarques, voire des réserves, que nous déposons aujourd’hui. Elles s’inscrivent dans la volonté de rassembler le maximum d’énergies politiques, associatives, citoyennes et scientifiques pour réussir ce pari.
On peut résumer en 9 points nos préoccupations, qui sont également celles d’une large partie du mouvement associatif.
Sur les ambitions, les objectifs et les périmètres :

>  Cette version de la charte est trop laxiste sur les objectifs et les moyens d’éradiquer les sources de pollution tels que les rejets urbains en mer, la sortie du grand émissaire de Cortiou, les boues rouges de Cassidaigne, mais également les résidus de pollution industrielle, plomb et soude notamment à l’Escalette et Samena.

>  A l’inverse elle est trop prompt à émettre des interdits quant à la place des habitants et des usages populaires et des activités. On ne protègera pas le littoral contre les populations mais en les associant, en les responsabilisant et surtout en les écoutant. Aujourd’hui le sentiment de dépossession est très largement partagé.
>  Le périmètre terrestre est le résultat d’un rapport de forces, d’une négociation entre les communes dont la caractéristique majeure n’a pas été la transparence. A l’arrivée il est en retrait de l’ambition initiale. Il ne garantit pas sur Marseille une protection contre la spéculation immobilière en bordure immédiate du Parc, ainsi que dans les enclaves comme les Goudes, une parcelle du Cap Canaille sur les hauteurs de la Ciotat et sur la partie terrestre de Port Miou ; trois secteurs qui ont été sortis du cœur du Parc. Pourquoi ?

De même, pourquoi ne pas tenir compte de la volonté des habitants consultés par les Comités d’Intérêt de Quartiers de la Madrague de Montredon, la Verrerie et la Rose et celui de Montredon, alors qu’à une très large majorité (70%) ils ont demandé à être en zone d’adhésion du Parc ? 

Sur les interfaces et les accès :

>  Il faut absolument qu’une articulation puisse se faire entre les questions d’urbanisme et le Parc National des Calanques. La construction, par les documents d’urbanisme et de planification de rangs inférieurs à la charte, d’outils visant à lutter contre la spéculation, la densification excessive et la ségrégation sociale dans les zones d’interface doit être un objectif à mettre en œuvre.
>  De la même manière, a-t-on réellement travaillé et anticipé la venue et l’apport inévitable des touristes (on annonce plus de 3 millions de visiteurs) en terme de flux de circulation, terrestre et maritime, de transports collectifs, de parking de délestage, sans pénaliser les usagers terrestres et maritimes locaux et les habitants voisins des entrées du Parc ? Nous ne le pensons pas. 
Sur la gouvernance et les moyens :

>  La gouvernance est de conception pyramidale. Elle sera chapeautée par un bureau dont rien ne garantit que les compétences qui lui seront attribuées ne viennent prendre le pas sur le conseil d’administration. 38 % seulement du CA est réservé aux représentants locaux des « personnalités » et 80 % du Bureau est composé d’institutionnels.
> La zone maritime du parc est très largement supérieure à la partie terrestre. Or, cet « équilibre » est complètement inversé dans la représentation des usagers dans le conseil d’administration. Les maritimes ont en tout et pour tout 4 sièges sur 18 «personnalités à compétence locale», dont aucun siège pour la plaisance populaire, pourtant caractéristique des plus de 10.000 embarcations présentes sur ce littoral.
>  La question des moyens en personnels n’est pas négligeable. En l’état actuel des réductions budgétaires de l’Etat, l’enveloppe attribuée au Parc National des Calanques se fera à moyen constant sur la ligne des Parcs Nationaux. En clair, elle amputera les moyens des Parcs existants et ne permettra pas au nouveau Parc des Calanques de disposer d’un nombre suffisant de personnels, à la hauteur des missions que s’assigne la charte.
Enfin, le Parc des Calanques sera forcement un label, une reconnaissance mondiale. Nous demandons à ce que ce label soit strictement protégé et géré par le conseil d’administration, contre toute récupération à des fins commerciales et spéculatives.
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Le Parc National des Calanques ne doit pas être considéré comme un morceau de nature sous cloche, mais comme un outil au service d’une gestion durable de la mer, ses ressources, ses métiers, ses usages accessibles à tous, des espaces littoraux, leur protection vis-à-vis de la spéculation immobilière et d’un encadrement d’un tourisme raisonnable et social, de développement de nouvelles activités générant de l’emploi en lien étroit avec la formation et la recherche.
Marseille le 17 Novembre 2011


